Chronique de l’ANPIHM (Facebook 17/11) : « Adaptabilité des logements : vrai ou faux débat ? » : Commentaires et réponses.
Il apparaît que ce qu’écrit notre Association sur « l’adaptabilité des logements » suscite, ici ou là, quelques incompréhensions, ce qui démontre, selon nous, que la réalité n’est pas bien appréhendée. 

Il importe donc de préciser un certain nombre de données – nous disons bien des données que nous constatons et non des choix qui seraient les nôtres – pour que le sujet soit cerné au plus près et éviter toute confusion malvenue. Et peut-être d’abord, expliciter le cheminement de notre raisonnement avant que de passer à l’examen des quelques commentaires exprimés après la publication de notre chronique.

Primo, il faut rappeler que la notion d'appartements adaptés de la fin des années 50 jusqu'au début des années 70 ayant démontré son inadéquation par rapport aux demandes des personnes dites handicapées, puis l'impossibilité par la suite de gérer le stock au fil des départs des premiers occupants dits handicapés, a été abandonné par le législateur des années 80. Il s’agissait effectivement d’une absurdité qu'il ne faut pas renouveler. D'où notre campagne par rapport aux premières déclarations d'Emmanuel Macron il y a quelques semaines. 

Secundo, il est devenu évident qu’en raison des problèmes de rupture d'autonomie d'une population qui vit de plus en plus longtemps, l'accessibilité des logements d'une part, et l'adaptabilité des logements d'autre part, sont 2 questions essentielles qui doivent aller de pair. 

Tertio, il est apparu que l'opposition que l'on croyait appartenir au passé entre les partisans des appartements adaptés  restés cramponnés à leurs certitudes d'antan et les partisans que nous sommes depuis toujours de l'adaptabilité dans la mesure où nous nous plaçons du point de vue de l'intérêt général de la population et pas seulement du point de vue de l'intérêt particulier des personnes dites handicapées, a resurgi dans les débats autour de l'Ordonnance du 26 septembre 2014. D'où la nécessité de vider l'abcès une fois pour toutes ! 

Quarto, les règles de sécurité - ne serait-ce que dans les immeubles accessibles - assurant l'accès dans un appartement, heureusement complétées par les conceptions nouvelles des architectes pour les raisons et aux conditions décrites dans notre chronique, sont en mesure à présent d'assurer grandement les possibilités à une personne résidant dans son appartement de pouvoir y rester en cas de survenance d'une rupture d'autonomie. Il nous a paru indispensable de démontrer qu'aujourd'hui la conception d'appartements adaptables était en œuvre dans les faits. 

Voyons donc à présent les quelques commentaires que notre chronique a suscités.
Extrait incriminé : 

« En ce qui concerne les T3 et plus, il est indispensable que, si indépendant, le cabinet d’aisances soit attenant à la salle de bains afin qu’une découpe partielle ou la démolition de la cloison mitoyenne autorise l’accès et le confort d’usage aux utilisateurs de fauteuils roulants ».

1er commentaire : 

« Il implique en effet que l’accessibilité impose des travaux d’un coût relativement élevé effectué par un professionnel, voire même plusieurs (maçon, menuisier, électricien). Ne vaudrait-il pas mieux que le cabinet d’aisances soit accessible d’entrée ? »
1ère réponse : 

Pas nécessairement. Les fluides circulant, depuis longtemps déjà, via les murs porteurs périphériques, la disparition des murs porteurs au sein des appartements se généralisant, la nature de construction des cloisons par les matériaux employés permet aujourd'hui une découpe partielle ou une démolition aisée, et comme le dit l'une des architectes spécialistes de la question, « aujourd'hui, cela se fait avec un cuter ! ». Quant à la circulation de l'électricité, ce n'est plus un problème, ni technique ni financier, que cela passe par un faux plafond ou par des baguettes. 

En conclusion, le coût des travaux dans le cas d'espèce sont à présent très modérés, a fortiori s'il s'agit de la seule cloison entre les WC et la salle de bains, et leur financement peuvent être assurés, soit par le bailleur social, soit par une aide publique dans les autres cas. 
À la condition, bien sûr, que l'appel au financement soit facilité et à hauteur des besoins. Ce qui n'est pas encore le cas avec la Prestation de compensation. Mais c'est un autre problème ! 
Enfin, compte tenu que pour être d'emblée « accessible » à toute personne dite handicapée, certains abordant les WC par la gauche et d'autre part la droite, sans oublier la surface de giration nécessaire pour la circulation du fauteuil roulant et la nécessaire possibilité de pouvoir refermer la porte des WC derrière soi, la surface qui devrait être dévolue à cet endroit, ce de manière systématique, tiendrait (je force le trait, bien entendu) plus de la salle de bal que du lieu de béatitude quotidien à chacun. 
Et au prix du mètre carré commercialisé, inutile de s'étendre… ! 

2ème commentaire : Le fait que les toilettes soient dans la salle de bain n'est pas un critère d'accessibilité. Bien des toilettes dans les salles de bain sont actuellement inaccessibles.

2ème réponse : Bien entendu ! Mais nous ne parlons pas ici de logements existants mais de logements à construire et dont il s’agit de définir les normes minima d’adaptabilité, notamment de la surface minima d’une salle de bains et de la disposition des WC à l’intérieur de celle-ci !

3e commentaire : Le fait d'avoir les toilettes dans la salle de bain doit être un choix et non une contrainte imposée aux personnes handicapées par les promoteurs immobiliers ou la réglementation. Les personnes handicapées comme tout un chacun ont le droit d'avoir des toilettes accessibles séparées de la salle de bain surtout si elles vivent à plusieurs ou  en famille dans un appartement qu'il s'agisse d'un T2 ou d'un T3.... Les toilettes (cabinets d'aisance) doivent être au moins à partir d'un  T2, d'emblée, séparées et accessibles.

3e réponse : Ce commentaire laisse supposer qu’il y aurait discrimination entre les personnes dites handicapées et les personnes dites valides. Ce n’est pas exact, car la surface minimum légale étant pour un logement d’une personne de 14m², puis de 10m² supplémentaires par personne occupante,  (même si en réalité les surfaces d’un studio ou d’un deux-pièces sont généralement supérieures ), en raison de l’évolution croissante du coût du mètre carré et de la chasse aux mètres carrés considérés (à tort ou à raison !) comme superfétatoires, depuis toujours les WC ont été intégrés dans les salles de bain. Et c’est généralement pour les T3 que les WC sont conçus séparément. En soulignant pour les T4 et les T5 et plus, la présence de WC séparés en même temps que la présence de WC dans les salles de bains. 
C’est la raison pour laquelle nous insistons, primo pour que la réglementation autorise clairement la suppression si nécessaire de la cloison située entre les WC séparés et la salle de bains, secundo pour qu’aucun obstacle n’entrave l’accès aux douches à siphon de sol, ce afin de faciliter la giration d’un fauteuil roulant dans une surface donnée, tertio que les WC soient suspendus afin que l’évacuation soit conçue pour que le support mural puisse être déplacé le cas échéant.
Faut-il exiger – et est-il possible d’exiger avec quelques chances de succès dans la société actuelle – une révision à la hausse des surfaces minimum légales pour répondre positivement à ce commentaire sachant que les acheteurs, que ce soit pour y vivre ou pour y pratiquer la location, pour des raisons de pouvoir d’achat pour eux-mêmes comme pour les locataires éventuels, cherchent à limiter l’inflation des coûts et donc des surfaces ? Poser la question, c’est y répondre !
4e commentaire : Non seulement ce texte n'est pas clair mais il donne l'impression que les personnes handicapées doivent se contenter d'une accessibilité au rabais dans l'esprit des ordonnances. Je ne vois pas trop l'intérêt et l'objet de ce texte.

4e réponse : Est-ce vraiment notre chronique qui n’est pas claire ? N’est-ce pas plutôt la méconnaissance (ce qui n’a rien de déshonorant pour chacun d’entre nous) des raisons conduisant à la réalité du marché de l’immobilier qui est à la base de ce type de commentaire ? À chacun de se faire son idée.                                                                     
